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ilireclelr N.rlionrtl cie C<tnirôle cies Mc-rrchés Publics et Ô

ses clir.iclelrrs techniclues eT déportemcntctux ;

Ior.rles cs ouloriles contraciontes
(Atientiorr :

. Personnes Responsollles des Morchés Publics ;

. Cellules cle Conlrôle cles Morchés Publics) ;

ior-rs ies Directeurs t,eneroux des Agclnc-ôs cle nlcil!-LSe

d'ouvroge déléguée exerÇcnt en République clu Bénin

A

OL.» ct Caractère non élirninatoire des pièccs administratives à la phase

d'analyse et d'évaluation des offres et proposltions dans le cadre de la

passation et du contrôle des marchés publics en Ilépublique du Bénin

Corrforrnément aux clispositions cie l'artrcle 72 cle la loi r-r" 2017-04 dr-r 19

ocl-olrre 201 7 portaut coclc des rnarchés publics en Répr"rbliclue du Bénin selor-r

lescluellcs : ,, Ne peuvent postuler à Ia conrrnancle pr-rblique, sous prgitrs

c['irrecevabilité de lettr soumission, Ies Personlles Ph)'siques oLl morales :

- qui n'ofit pas souscrit les déclaratiotts 7tréuuespar lcs lois et règlemeuts

e1 aigueur ou fl'ofit pas acquitté les droits, l{4xes, irnpôts, cotisfitiotts,
contributio s, redeaaTtces ou \trélèaements de quelque lmture qlte ce

soit;
- qui so.l,t ett étot de liquiclation tles biens ou de /aillite personnelle ;
- Eri sont frapptie.s de l'unc des interdictions ou déchéances prézsues par

les textes en aiguetff, ttotantfileti, le codc pénal, lc code général des

irrtpôts et le code de lq sécrrrité sociale .'. >>; bon nombre cle pièces

aclministr"atives étaient corrsidérées cc)mme éliminatoires à la phase

d'analvse et cl'évaluaticn des of f res et c1e propositions des

soumissionnaires.
Les dispositions clc l'article 5 de la loin'2017-04 du 19 octobre 2017 porLant
code des marcl'rés publics en Répr.rblique du Bénin font de la notion c1c

l'écopomic et de 1'efficacité du proccssus cl'acquisition, un des prir-rcipes

fondamentaux de la commancle publique. Ainsi, l'élimination dc- l'offre ou

de la proposition d'un soumissionnaire à Ia phase d'analyse et de

l'évaluation sur la base des pièces admlnistratives fait entorse aux 1-rrincipes
fonclamenl-aux de la cotnmande publiclue en l(épublique clu Bénin'
Au regard cle ces clispclsitions, il clevient utile cle préciser que les pièces

ar dnr inis tra trrrcs fournres par les soumisstonnalrcs clans Ie cadre c{es
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lrr'()('('s\rs tlt' P.r5<;1 [i11rr rlt's rnarr-irr-,s Prri.riit'.; rrr':;ont lriLrs t'lirrrrrr.lLi)ir'('s nr.lts
tlrrivr,r'tt ôl-r'r' r'xir,,rlt's (-()nul(, ,, picct,s L'ss(ttli(ll(s pour l'trllrilsrrlitttt
tltl'itrilir,t tl(i tnrtr( lt (:r,..

A cct cifct, lcs orgrlrcs clc prassirtion ct do c()ntrôlc tics rlalch(rs pr-rbiics i) tt.rtrs
les rrirreau x, tloivenl irrrpirrativement sursoir' à 1a pralique de l'élirrination
sys téLna ticl r,r c clcs cantl iclats ou soLrrnissiorrnaires pour cléfarr t ou nraur.,aise
rlualité dcs pic\ces a ci r.n in is tra tives.

[.esdites pièces sont dorénavant exigées de l'attributaire prorzisoire dont l'offi'e
...,, i , ,--...,/r. rt-,,r,r ,,,,.., .,r-z\ ,,,,,,i,, .-,,-t,, ,* i ,.,,.,,-i;,,i ,.,, ---^,-i.,l-l^ ,.rirLi iai PavF'\-/.,rLr\rr \ ',L JLT6LL r-(,rll\rIlltL f/\rrrr I ç:Jùçr rLlçi t,ll (r\\ç[,1(r('lrJ (-L

tivaluée la trruins ri isanie au regarcl cies ciispositions cir: l'ariicie 8ll cie ia ioi
n"2077-04 clu 19 octobre2077 portant coclc cics marchés pubhcs cn Répr-rblique

clu llénin et ses textes d'application, avant ia sigrrature tle tor,rt contrat avec
lodit attt'ibLrtaire.

l,es clélais raisonnaLrles dans lesquels I'attributairc Jrrovisoire clevrir
impératirrcmcnt produirc lcsdites pièccs aclnrinistratirrcs valiclcs solrs peine de
sanctions cle l'Aurtorité cle Régulation c{es I\4archés Publics sont fixés ainsi clu'il
suit:

- pour les acquisitions relevant cles selrils de passatiorr cles marcl-rés

pr.rblics, ciir (10) jorLrs otrvrables à compter cle Ia date de notification de
l'attribution provisoire ;

- pour lcs accluisitions de montant in[érieur aux seuils de passation des
marchés publics et passées par les procédures de sollicrtations cle prix
(Demancle de Rensergnement el. de Irrix et L)emande de Cotatior-r), cinq
(05) ouvrables à compter de Ia clate cle notificatiorr clc l'attribution
provisoire.

Eric MAOUIGNON

r\mpliation
Mirristre de I'Economie et des Finauces;
Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics
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